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Ledéveloppement durable,
qui n'envoudrait pas? Au

niveau del'Union
européenne, l'heure n'est

plusauxdéclarations
d'intention. Mesurer les
progrèsetlesreculsen
matière de durabilité

devrait conduire àchanger
de politique.

"Développement durable" − le
terme se retrouve partout, que
ce soit dans les programmes
électoraux, dans le discours sur
l'état de la nation ou, au niveau
européen, dans les déclarations
du Conseil. Le sommet de Göte-
borg a même subordonné à ce
principe l'ensemble des politi-
ques del' Union: la politique en-
vironnementale, les tentatives
d'intégrer la di mension environ-
nementale dans d'autres sec-
teursetl'agenda"emploi etinno-
vation", décidé à Lisbonne l'an
dernier.
En restera−t−on aux déclara-

tions d'intention et à des catalo-
gues d'idées supposées inspirer
les décisions politiques? Pour
éviter cela, il faut pouvoir chif-

frer le degré de durabilité at-
teint, afindeformuler des objec-
tifs précis et de contrôler leur
mise en pratique. C'est une des
fonctions de l'Agence europé-
enne pour l'Environnement
(AEE), dont unreprésentant, Ro-
nan Uhel, était venu àla Cham-
bredes Député−e−s mercredi der-
nier, sur invitation d'Emile Cal-
mes, président de la Commissi-
ondel'Environnement.
"Ces indicateurs existent de-

puis vingt ans, mais vous, les
politiciens, ne les avez pas uti-
lisés", adit pour commencer Ro-
nan Uhel. Il a admis qu'aujour-
d'hui il yaunproblèmedequan-
tité: du nombre de vaches par
hectare au nombre de ki-
lomètres parcourus en avion,
les centaines de mesures du
développement durable ne sont
pas très parlantes. Le rôle de
l'Agence sera de "montrer la
pointe de cet iceberg". Elle éla-
borera des rapports annuels
avec quelques dizaines d'indica-
teurs représentatifs, présentés
chacunsur uneseule page, avec
un gros smileyen−dessous pour
les pressés.
Le but est que les décideurs

politiques soient confrontés aux
conséquences de leurs actes.
Quand le smiley "transport de
personnes" ferala gueule, ils ne
pourront plus arguer du succès
de la nouvelle ligne de bus
quand on leur reprochera le
projet de tram avorté. "Il
faudrait que ces indicateurs
déterminent la politique com-
melefont aujourd'hui lePIBou

letauxd'inflationpourles politi-
ques économiques", a souhaité
Ronan Uhel. Afin que le choix
desindicateurs ne soit pas con-
testé, ce seront les chefs d'Etat
eux−mêmes qui l'entérineront
lors du sommet de Laeken, en
novembre.

Transport: zéro pointé
Lesecteur dutransport adéjà

faitl'objet d'unrapport évaluant
l'intégration dela di mensionen-
vironnementale. "C'est un bon
exemple dela nécessité de voir
les interactions complexes", a
expliqué RonanUhel. Cesecteur
génère 3,8 pour cent du PIB.
Mais quand on calcule les "ex-
ternalités", c'est−à−dire les con-
séquences négatives non comp-
tabiliséestelles quelapollution,
les pertes detemps causées par
les embouteillages etc., on arri-
veàhuit pourcent duPIB. Et cet
écart se creuse− en effet le prix
du déplacement en transport
public continue à augmenter
alors que celui de l'essence re-
ste constant. "Les prix ne re-
flètent pas les externalités", a
constaté Ronan Uhel. "Changer
la fiscalité au niveau européen
sefait àl'unani mité− donc, vous
pouvez oublier", a−t−il ajouté.
Il nes'est pas pour autant privé
d'épingler le Luxembourg à
l'aide d'un overhead comparant
les taxes hors carburant sur le
transport et montrant que, là
aussi, nous sommes parmi les
derniers.
"La logique d'intégrer des

considérations de durabilité
dans des secteurs comme le
transport, l'énergie ou l'agricul-
ture se met en place au niveau
de l' Union. Il faut qu'elle se re-

flète au niveau des Etats mem-
bres", a demandé Ronan Uhel.
Interrogé sur les inquiétudes,
voire le catastrophisme causés
parlaperspectivede700.000 ha-
bitant-e-s auLuxembourg, il adit
clairement: "Nous constatons
que pour l'environnement et la
durabilité, la déterminante dé-
mographique est la moins i m-
portante. Cequi compte, cesont
les choixpolitiques."
Robert Goebbels, jadis mi-

nistre de l'Economie, s'était dit
prêt àreconnaître commeréser-
ve naturelle un dixième duterri-
toire national, à condition que
sur le reste, on lui laisse les
mains libres. Des années d'ex-
périence ont amené les experts
del'AEEàdemander exactement
le contraire. "Nous ne voulons
pas d'un indicateur 'protection
delanature' qui neconcernerait
que dix pour cent du territoire.
C'est ce qui se passe sur les 90
pour cent restants qui compte",
ainsisté RonanUhel. Et deconti-
nuer: "Les politiques environne-
mentales seules n'arrivent pas à
préserver l'environnement. Les
interactions avec d'autres sec-
teurs sont déterminantes."
Une des batailles qui restent à
livrer porterasurlechoixdesin-
dicateurs socio−économiques,
dits "structurels", un domaine
où l'AEE n'a pas le droit d'in-
tervenir.

Durabilité: soluble dans
l'Europe du marché?
Justement, une des discus-

sions avec le public a porté sur
la compatibilité du développe-
ment durableaveclelibéralisme
etla mondialisation. Ronan Uhel
aadmis quelalibéralisation des
transports, par exemple, produi-
sait des coûts cachés et, à tra-
verslademandepour denouvel-
les routes, conduisait à la
destruction des écosystèmes
parfragmentation. "L'environne-
ment est pris en compte trop
tard", a−t−il regretté. Cependant,
à Seattle, le commissaire Pascal
Lamy se serait montré très at-
taché au maintien des clauses
environnementales. Mais: "Tout
comptefait, je constate: jusqu'à
présent, l'économie de marché
mise en oeuvre au niveau eu-
ropéenn'est pas durable."
Ronan Uhel a continué: "Lors

des Conseils sur l'élargissement
del' Union, je mesenstrès mal à
l'aise. Alors que les pays candi-
dats sont structurellement plus
durables que nous, nous les
forçons à détruire cela en adop-
tant les 'acquis communautai-
res'. Nous i mposons un modèle
socio−économique dont nous sa-
vons qu'il faudraitlechanger."

RaymondKlein

_________________________
L'adresse webdel' AEEest
org.eea.eu.int
Onytrouve notamment un
discours du directeur del' Agence
du 7juillet surlesindicateurs
ainsi quelerapport TERM2001,
qui permet de voircomment des
indicateurs sont déjaappliqués
pourlesecteur destransports.
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Wie? Wat? Vivat!
Großherzog Henri ließ sich amvergangenen Dienstag i n
der Chamber aus über sei ne "natürlichen Aufgaben als
Staatschef", über die Wichti gkeit der Wahl des Parla-
mentes verglichen mit anderen Formen der Mei-
nungsäußerung sowie über die " Maßnahmen" der Ame-
rikaner zum Schutz des Rechtsstaates nach dem 11.
September. Die I nitiative, die neue Sitzungsperiode zu
eröffnen, habe er zusammen mit den Abgeordneten er-
griffen, so Henri.
Die Entscheidung fiel i n der so genannten "Conférence
des Présidents", i n der alle Parteien vertreten si nd
außer "déi lénk", die kei nen Fraktionsstatus besitzt.
Dass ADR und Volksparteien sich nicht quer stellten, ist
weniger verwunderlich, doch auch vom Grünen−Vertre-
ter kamkein Widerspruch. Fränz Bausch gegenüber der
woxx: "Es gab kei ne Absti mmung. Ehrlich gesagt, ich
habe den Vorschlag nicht ernst genommen." Hi nzu
kommt laut Fränz Bausch, dass die Verfassung das so
vorschrei bt. Vor ei nem Jahr hatten sich anlässlich der
Thronbesteigung die Gemäßigten unter den Grünen
durchgesetzt: Die Partei beschränkte sich darauf, ei ne
Reform der Monarchie statt i hrer Abschaffung zu for-
dern. Von der damali gen konstruktiven Kritik ist de fac-
to nur noch das Mit−Konstruieren am Monarchie−My-
thos übri g geblieben.

Lescomptessecretsn'ont pasd'odeur
Le livre "Révélati on$", paru en début d' année, pourraît
aider les autorités américai nes à retrouver la piste des
transferts d' argent terroriste. C' est ce qu' écrit la jour-
naliste Lucy Komisar dans un article pour le "Pacific
News Service". Sous le titre "A book too hot for U. S. to
handle", elle expri me le regret que ce livre n' ait pas en-
core été traduit et publié aux Etats−Unis. Elle rappelle
que le livre décrit la société de cleari ng Clearstream
comme un intermédiaire potentiel du blanchi ment d' ar-
gent et d' évasi on fiscale. En particulier l' un des deux
auteurs, le Luxembourgeois Ernest Backes, possède un
listi ng de transferts qui constitue une mine d'i nformati-
on pour des enquêtesfi nancières.
Parmi les comptes du listi ng on trouve la Bahrai n I nter-
national Bank, suspectée de faire partie du réseau de
Bin Laden. Lucy Komisar fait remarquer que Rudolph
Gi ulani, le maire de NewYork avait eu recours à Ernest
Backes il y a une dizai ne d' années, quand en tant que
procureur adjoi nt, il avait traité l' affaire BCCI. Cette
banque, dont la faillite avait fait scandale, était d' ail-
leurs utilisée par les Etats−Unis pour fi nancer illégale-
ment les précurseurs des Tali bans, les moudjahiddi n
combattant en Afghanistan.

Ombudsperson: Die Verwaltung schlägt zurück
Eine Ansprechperson für Bürgeri nnen und Bürger, die
sich von der Verwaltung schlecht behandelt fühlen, soll
es endlich auch i n Luxemburg geben. Zu demi m Som-
mer deponierten Gesetzesprojekt ei nes " médiateur"
(siehe woxx Nr. 605) hat die Staatsbeamtenkammer
soeben jedoch i hr vernichtendes Gutachten vorgelegt.
Wie gewohnt schießt die konservative Lobby mal wie-
der aus vollen Rohren. "Le projet pour avis [...] semble
basé sur la présompti on de culpabilité des fonctionnai-
res et employés publics, i ntenti on à pei ne cachée dans
le texte dont l' objectif semble être de cl ouer les agents
publics au pil ori de la nati on dès qu' une demande d' un
administré rencontre le moindre obstacle." Nach dem
die "Chambre des foncti onnaires" bereits vor 25 Jahren
ei ne ähnliche I nitiative der damali gen blau−roten Koali-
ti on torpediert hatte, ist sie auch heute noch der Mei-
nung, dass ei ne Ombudsperson i n Luxemburg überfl üs-
si g sei. Die bestehenden Rekursrechte vor demVerwal-
tungsgericht seien genügend, und das vorgeschlagene
System schaffe mehr Probleme als es löse. Ei n sel bst-
kritischer Satz über die alltäglichen Schwieri gkeiten der
Verwalteten mit der Verwaltung, die zwar meist kei nen
Gerichtsgang l ohnen, aber auf Reformbedarf hi ndeuten,
ist i n demGutachten nicht zu fi nden.
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